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REPUBLIQUE FRANCAISE 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE ANSE 

 
 

Séance du 06/07/2026 
 
 

OBJET : création d’emplois non permanents pour l’année scolaire 2026-2027 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 29 
Nombre de présents : 26 
Nombre d’exprimés : 28 
Date convocation : 30/06/2026 

 
Le Conseil Municipal s’est réuni en séance publique, salle du Conseil Municipal, le six juillet deux 
mille vingt-six à dix-neuf heures, sous la présidence de Daniel POMERET, Maire. 
Etaient présents : 
Daniel POMERET, Jean-Luc LAFOND, Liliane BLAISE, Luc FERJULE, Nathalie HERAUD, Max 
DURMARQUE, Emmanuelle SCHARFF, Xavier FELIX, Linda BEGGUI, Philippe GERARDIN, Karim 
MOYENIN OUARDI, Christophe MONTANTEME, Virginie ETOURNEAU, Pierre REBUT, Elodie 
BENAULT, Carine RANSEAU, Gilles DESCHAMPS-LAMARCHE, Marie-Pierre PELISSE, William 
FOULETIER, Elodie TEILLERE, Marlène CHAUTAIN, Denis CADORET, François GONDELMANN, 
Agata FIORENZA, Nils MOULIN, Mylène DELEGLISE 
Absent excusé :  
Eric FRÉBET donne pouvoir à Carine RANSEAU 
Violette DECHANET donne pouvoir à Emmanuelle SCHARFF 
Roseline MHARI AGOURRAME est excusée 
Secrétaire de séance : Jean-Luc LAFOND 
 
 
 
Madame Nathalie HERAUD rappelle que conformément à l’article L.313-1 du code général de la 
fonction publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services. 
 
Les collectivités locales peuvent ainsi recruter des agents contractuels sur des emplois non 
permanents sur la base de l’article L.332-23 1° du code général de la fonction publique, afin de 
faire face à un accroissement temporaire d’activité. Le nombre de poste et la durée de temps de 
travail évoluent chaque année, en fonction des effectifs scolaires, du nombre de classes, de la 
disponibilité des agents recrutés sur ces temps non complets…  
 
La commune de Anse souhaite donc créer 30 emplois non permanents, à compter du 1er 
septembre 2026, dont : 
- 7 emplois non permanents d’agents techniques, pour exercer les fonctions d’entretien des 

bâtiments municipaux, à temps non complet, comme suit : 

- 2 postes à hauteur de 25/35ème  

- 1 poste à hauteur de 21.50/35ème  

- 1 poste à hauteur de 20/35ème  
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- 1 poste à hauteur de 27.50/35ème  

- 1 poste à hauteur de 27/35ème  

- 1 poste à hauteur de 28/35ème destiné à pourvoir aux remplacements d’agents 

temporairement indisponible en raison d’un arrêt maladie 

 

- 1 emploi non permanent d’agent technique, à temps complet, pour exercer les fonctions 

d’entretien et maintenance des locaux communaux et environnement 

 
- 22 emplois non permanents d’agents d’animation, pour exercer les fonctions d’animation et 

d’encadrement sur le temps périscolaire, à temps non complet, comme suit : 

- 1 poste à hauteur de 17/35ème  

- 2 postes à hauteur de 14/35ème  

- 1 poste à hauteur de 11/35ème  

- 7 postes à hauteur de 7.5/35ème  

- 1 poste à hauteur de 20.50/35ème  

- 2 postes à hauteur de 7/35ème  

- 2 postes à hauteur de 15/35ème  

- 2 postes à hauteur de 17.50/35ème  

- 1 poste à hauteur de 28/35ème  

- 1 poste à hauteur de 19/35ème  

- 1 poste à hauteur de 18/35ème  

- 1 poste à hauteur de 28/35ème destiné à pourvoir aux remplacements d’agents 

temporairement indisponible en raison d’un arrêt maladie 

 

Ces emplois seront pourvus par des agents contractuels conformément à l’article L.332-23 du 
Code général de la fonction publique qui autorise le recrutement sur des emplois non 
permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité. 
 
Ces emplois seront pourvus par des agents contractuels relevant de la catégorie C : 

- de la filière technique, du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux au grade 
d’adjoint technique 

- de la filière animation, du cadre d’emplois des adjoints d’animation territoriaux au grade 
d’adjoint d’animation. 

 
Les contractuels seront recrutés par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 12 
mois. 
 
Leur rémunération sera calculée par référence à l’échelle indiciaire : 

- du grade d’adjoint technique du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux 
- du grade d’adjoint d’animation du cadre d’emplois des adjoints d’animation territoriaux. 

 
La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la 
qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l’agent ainsi que son 
expérience. 
 
Au regard de ses éléments, il est donc demandé au Conseil Municipal de créer, à compter du 1er 
septembre 2026, les emplois énumérés ci-dessus, de catégorie C. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

A l’unanimité des votants 

1°) APPROUVE les créations, au 1er/09/2026, dans les conditions exposées ci-dessus, de : 

- 7 emplois non permanents d’agents techniques, au grade d’adjoint technique, relevant du 
cadre d’emplois des adjointes techniques territoriaux, pour exercer les fonctions d’entretien 
des bâtiments municipaux, à temps non complet 

- 1 emploi non permanent d’agent technique, au grade d’adjoint technique, relevant du cadre 
d’emplois des adjointes techniques, à temps complet, pour exercer les fonctions d’entretien 
et maintenance des locaux communaux et environnement 

- 22 emplois non permanents d’agents d’animation, au grade d’adjoint d’animation relevant 
du cadre d’emplois des adjoints d’animation territoriaux, pour exercer les fonctions 
d’animation et d’encadrement sur le temps périscolaire, à temps non complet 

 
2°) DIT que les crédits sont prévus au budget 

3°) CHARGE Monsieur le Maire de la poursuite et de l’exécution de la présente délibération 

 
 

 
 
Le Maire,        Le secrétaire  

   Daniel POMERET      Jean-Luc LAFOND 
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